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L'Assemblée Nationale a modifié, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

TITRE PREMIER

Dispositions générales.

Article premier.

Sont soumis aux dispositions de la présente loi les usines , ate­
liers , dépôts, chantiers , carrières et d'une manière générale les instal­
lations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale,
publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des incon­
vénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la
sécurité, la salubrité publiques , soit pour l'agriculture, soit pour la
protection de la nature et de l'environnement, soit pour la conserva­
tion des sites et des monuments .

Art . 2 .

Les installations visées à l'article premier sont définies dans la
nomenclature des installations classées établie par décret en Conseil
d'État, pris sur le rapport du Ministre chargé des installations classées,
après avis du Conseil supérieur des installations classées .

Ce décret soumet les installations à autorisation ou à déclara­
tion suivant la gravité des dangers ou des inconvénients que peut
présenter leur exploitation.

Art. 3 .

Sont soumises à autorisation préfectorale les installations qui
présentent de graves dangers ou inconvénients pour les intérêts visés
à l'article premier. L'arrêté d'autorisation spécifie les mesures parti­
culières qui doivent être prises par l'exploitant . Cette autorisation
peut notamment être subordonnée à leur éloignement des habitations ,
des immeubles habituellement occupés par des tiers , des établisse­
ments recevant du public, d'un cours d'eau, d'une voie de communi­
cation, d'un captage d'eau, ou des zones destinées à l'habitation par
des documents d'urbanisme opposables aux tiers .
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Sénat 261.-2

Sont soumises à déclaration les installations qui, ne présentant
pas de tels dangers ou inconvénients, doivent néanmoins respecter les
prescriptions générales édictées par le préfet en vue d'assurer dans
le département la protection des intérêts visés à l'article premier.

Art . 4 .

Supprimé

Art. 5 .

L'exploitant est tenu d'adresser sa demande d'autorisation ou sa
déclaration en même temps que sa demande de permis de construire .

Il doit renouveler sa demande d'autorisation ou sa déclaration
soit en cas de transfert, soit en cas d'extension ou de transformation
de ces installations , ou de modification de ses procédés de fabrication,
entraînant une modification des dangers ou inconvénients mentionnés
à l'article premier.

TITRE II

Dispositions applicables aux installations soumises à autorisation.

Art . 6 .

L'autorisation prévue à l'article 3 ne peut être accordée par le
préfet qu'après enquête publique relative aux incidences éventuelles
du projet sur les intérêts mentionnés à l'article premier et après avis
des conseils municipaux intéressés et du Conseil départemental d'hy­
giène, saisi du projet d'arrêté . La demande d'autorisation comprendra,
outre un dossier technique, un dossier des conséquences sur l'envi­
ronnement . Le préfet statue sur la demande de l'exploitant dans les
trois mois du jour où le dossier de l'enquête lui a été transmis par le
commissaire enquêteur . En cas d'impossibilité de statuer dans le délai
imparti , le préfet sursoit à statuer par arrêté motivé . Un nouveau et
dernier délai de trois mois est ouvert .

Art . 7 .

Conforme
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Art. 8 .

Pour la protection des intérêts mentionnés à l'article premier
ci-dessus, le Ministre chargé des installations classées peut fixer par
arrêté, après consultation des ministres intéressés et du Conseil supé­
rieur des installations classées , des règles techniques visant certaines
catégories d'installations soumises aux dispositions de la présente
loi. Ces arrêtés s'imposent de plein droit aux installations nouvelles .
Ils précisent, après avis des organisations professionnelles intéressées,
les délais et les conditions dans lesquels ils s'appliquent aux installa­
tions existantes .

Ils fixent également les conditions dans lesquelles certaines de
ces règles peuvent être adaptées aux circonstances locales par l'arrêté
préfectoral d'autorisation.

Art. 8 bis.

Supprimé

Art . 9 .

Conforme

Art. 9 bis (nouveau).

Dans les communes comportant une aire de production de vins
d'appellation d'origine, l'avis du Ministre de l'Agriculture doit être
demandé en vue de l'autorisation prévue au premier alinéa de l'arti­
cle 5 ci-dessus . Cet avis est donné après consultation, le cas échéant,
de l'Institut national des appellations d'origine.

Le Ministre de l'Agriculture est en outre consulté, sur sa demande,
lorsqu'un établissement soumis à l'autorisation visée ci-dessus doit
être ouvert dans une commune limitrophe d'une commune compor­
tant une aire de production de vins d'appellation d'origine.

Le Ministre de l'Agriculture dispose d'un délai de trois mois
pour donner son avis . Ce délai court à partir de la date à laquelle
il a été saisi par le préfet du dossier auquel est joint son avis .
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TITRE III

Dispositions applicables aux installations soumises à déclaration.

Art . 10 .

Les prescriptions générales prévues à l'article 3 sont édictées
par arrêtés préfectoraux, pris après avis du Conseil départemental
d'hygiène . Elles s'appliquent automatiquement à toute installation
nouvelle ou soumise à nouvelle déclaration .

Les modifications ultérieures de ces prescriptions générales
peuvent être rendues applicables aux installations existantes selon
les modalités et selon les délais prévus dans l'arrêté préfectoral .

Les établissements soumis à déclaration sous le régime de la loi
du 19 décembre 1917 et ayant obtenu, en vertu de l'article 19 , alinéas
premier ou 4 de ladite loi , la suppression ou l'atténuation d'une ou
plusieurs prescriptions résultant d'arrêtés préfectoraux, conservent le
bénéfice de ces dérogations . Il peut toutefois y être mis fin par arrêté
préfectoral pris après avis du Conseil départemental d'hygiène, selon
les modalités et dans le délai fixés par ledit arrêté .

Art . 11 .

Si les intérêts mentionnés à l'article premier de la présente loi
ne sont pas garantis par l'exécution des prescriptions générales contre
les inconvénients inhérents à l'exploitation d'une installation soumise
à déclaration , le préfet, éventuellement à la demande des tiers intéres­
sés et après avis du Conseil départemental d'hygiène, peut imposer,
par arrêté, toutes prescriptions spéciales nécessaires .

Art. 11 bis (nouveau).

Les installations qui , soumises à déclaration en vertu de la pré­
sente loi, bénéficiaient d'une autorisation régulière avant la date d'en­
trée en vigueur de la loi du 19 décembre 1917, conservent le bénéfice
de leur autorisation et sont dispensées de toute déclaration; elles sont
soumises aux dispositions des articles 10 et 11 .
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TITRE IV

Dispositions applicables à toutes les installations classées.

Art . 12 .

Conforme

Art . 13 .

Les décisions prises en application des articles 3 , 7 , 11 , 11 bis,
15 , 23 , 24 et 26 de la présente loi peuvent être déférées à la juridic­
tion administrative :

1° par les demandeurs ou exploitants , dans un délai de deux
mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été
notifiés ;

2° par les tiers , personnes physiques ou morales , les communes
intéressées ou leurs groupements , en raison des inconvénients ou des
dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts visés à l'article premier , dans un délai de quatre ans à compter
de la publication ou de l'affichage desdits actes .

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont
élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée
que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté auto­
risant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions
primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative .

Le permis de construire et l'acte de vente , à des tiers , de biens
fonciers et immobiliers doivent , le cas échéant , mentionner explici­
tement les servitudes afférentes instituées en application de l'arti­
cle L. 421-7 nouveau du Code de l'urbanisme.

Art . 14 .

Un décret en Conseil d'État , pris après avis du Conseil supérieur
des installations classées , peut ordonner la suppression de toute instal­
lation, figurant ou non à la nomenclature , qui présente, pour les inté­
rêts mentionnés à l'article premier, des dangers ou inconvénients
graves tels que les mesures prévues par la présente loi ne puissent les
faire disparaître .
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Art . 15 .

Les installations existantes soumises aux dispositions de la pré­
sente loi et qui, avant l'entrée en vigueur de celle-ci, n'entraient pas
dans le champ d'application de la loi modifiée du 19 décembre 1917
relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes
peuvent continuer à fonctionner sans l'autorisation ou la déclaration
prévue à l'article 5 ci-dessus . Toutefois, avant une date fixée par
décret, l'exploitant doit se faire connaître au préfet, qui peut lui
imposer les mesures propres à sauvegarder les intérêts mentionnés à
l'article premier ci-dessus .

Art. 16 .

Supprimé

TITRE V

Dispositions financières.

Art . 17 .

I. — Les établissements industriels et commerciaux et les établis­
sements publics à caractère industriel ou commercial, dont certaines
installations sont classées , sont assujettis à une taxe unique perçue
lors de toute autorisation ou déclaration au titre de la présente loi .

En outre, une redevance annuelle est perçue sur ceux desdits
établissements qui , en raison de la nature ou du volume de leurs
activités, font courir des risques particuliers à l'environnement et
requièrent de ce fait des contrôles approfondis et périodiques .

II . — Les taux de la taxe unique sont fixés comme suit :
— 3.000 F pour les établissements dont une installation au

moins est soumise à autorisation ;
— 1.000 F pour les établissements dont une installation au

moins est soumise à déclaration .

Toutefois , ces taux sont réduits à 750 F et 250 F pour les artisans
n'employant pas plus de deux salariés et à 1 .950 F et 650 F pour les
autres entreprises inscrites au répertoire des métiers .
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Une pénalité dont le taux est fixé au double du montant de la
taxe est appliquée à l'exploitant qui, en vue de la détermination du
taux de la taxe et de sa mise en recouvrement, ne donne pas les ren­
seignements demandés ou fournit des informations inexactes .

Le montant de la taxe est majoré de 10 % lorsque le paiement
des sommes correspondantes n'est pas effectué dans les délais prescrits .

III . — Les établissements visés au deuxième alinéa du para­
graphe I ci-dessus sont ceux dans lesquels sont exercées une ou plu­
sieurs des activités figurant sur une liste établie par décret en Conseil
d'État, après avis du Conseil supérieur des installations classées .

Le taux de base de ladite redevance est fixé à 500 F.

Le décret prévu ci-dessus fixe, pour chacune des activités rete­
nues en fonction de sa nature et de son importance, un coefficient
multiplicateur compris entre 1 et 6 . Le montant de la redevance
effectivement perçue par établissement au titre de chacune de ces
activités est égal au produit du taux de base et du coefficient multi­
plicateur.

Les entreprises inscrites au répertoire des métiers sont exonérées
de ladite redevance .

Les majorations et pénalités prévues aux quatrième et cinquième
alinéas du paragraphe II ci-dessus s'appliquent à la redevance.

IV. — Le recouvrement de la taxe unique et de la redevance
est poursuivi comme en matière de contributions directes .

TITRE VI

Sanctions pénales .

Art . 18 .

Quiconque exploite une installation sans l'autorisation requise
sera puni d'une amende de 2.000 à 20.000 F.

En cas de récidive, il sera prononcé une peine d'emprisonne­
ment de deux à six mois et une amende de 20.000 F à 500.000 F ou
l'une de ces deux peines .

Art . 19 à 22 .

. Conformes .
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TITRE VII

Sanctions administratives.

Art . 23 .

Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exer­
cées et lorsqu'un inspecteur des installations classées ou un expert
désigné par le Ministre chargé des installations classées a constaté
l'inobservation des conditions imposées à l'exploitant d'une installa­
tion classée, le préfet met en demeure ce dernier de satisfaire à ces
conditions dans un délai déterminé .

Si , à l'expiration du délai fixé pour l'exécution, l'exploitant n'a
pas obtempéré à cette injonction, le préfet peut :

— soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exé­
cution des mesures prescrites ;

— soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un
comptable public une somme répondant du montant des travaux à
réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de
l'exécution des travaux ; il est, le cas échéant, procédé au recouvre­
ment de cette somme comme en matière de créances étrangères à
l'impôt et aux domaines ;

— soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil départemental
d'hygiène, le fonctionnement de l'installation, jusqu'à exécution des
conditions imposées .

Art . 24 .

Lorsqu'une installation classée est exploitée sans avoir fait
l'objet d'une déclaration ou d'une autorisation, le préfet met l'ex­
ploitant en demeure de régulariser la situation en déposant, suivant
les cas , une déclaration ou une demande d'autorisation . Il peut,
par arrêté motivé, suspendre l'exploitation de l'installation jusqu'à
ce que la déclaration soit déposée ou l'autorisation obtenue .

Si l'exploitant ne défère pas à la mise en demeure en déposant
sa demande d'autorisation ou sa déclaration, ou s'il poursuit l'ex­
ploitation malgré l'interdiction qui lui en a été faite en application
de l'article 23 ou de l'alinéa premier ci-dessus , le préfet peut, en cas
de nécessité, dans le premier cas ordonner la fermeture de l'établis­
sement, dans le second cas faire procéder par un agent de la force
publique à l'apposition des scellés sur l'installation en cause.
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Art. 25 .

Pendant la durée de la suspension de fonctionnement prononcée
en application de l'article 23 ou de l'article 24 ci-dessus l'exploitant
est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires , indem­
nités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jus­
qu'alors .

TITRE VIII

Dispositions diverses.

Art. 26 .

Lorsque l'exploitation d'une installation non comprise dans la
nomenclature des installations classées présente des dangers ou des
inconvénients graves pour les intérêts mentionnés à l'article premier
de la présente loi , le préfet, après avis du maire et du Conseil dépar­
temental d'hygiène , met l'exploitant en demeure de prendre les mesu­
res nécessaires pour faire disparaître les dangers ou les inconvénients
dûment constatés . Faute par l'exploitant de se conformer à cette
injonction dans le délai imparti , il peut être fait application des
mesures prévues à l'article 23 ci-dessus .

Art . 27 .

En ce qui concerne les installations appartenant aux services
et organismes dépendant de l'État qui seront inscrites sur une liste
établie par décret, les pouvoirs attribués au préfet par la présente loi
seront exercés soit par le Ministre chargé des établissements classés ,
soit par le Ministre chargé de la défense pour les installations qui
relèvent de son département .

Les pénalités prévues au titre VI sont applicables aux justicia­
bles des juridictions militaires des forces armées conformément au
Code de justice militaire et notamment en ses articles 2 , 56 et 100 .

Art . 28 .

Les modalités d'application de la présente loi seront fixées par
décrets en Conseil d'État .

Ces décrets détermineront en outre :
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1° pour les installations visées à l'article 27 ci-dessus, les pro­
cédures d'enquête et d'autorisation, ainsi que les conditions de sur­
veillance et de contrôle;

2° pour les autres services de l'État, ainsi que pour les collec­
tivités locales et les établissements publics à caractère administratif :

a) les conditions d'application des mesures prévues aux articles
19 , 23 , 24 , 25 et 26;

b) les personnes qui seront regardées comme pénalement res­
ponsables des infractions commises .

Art . 29 .

Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 1e jan­
vier 1977 . A cette date, sont abrogés la loi modifiée du 19 décem­
bre 1917 relative aux établissements dangereux, insalubres ou incom­
modes , le décret-loi validé du 1er avril 1939 instaurant une procédure
d'urgence pour l'instruction des demandes de construction de dépôts
d'hydrocarbures , et les dispositions applicables aux installations
soumises à la présente loi , et qui lui sont contraires .

La référence à la présente loi est substituée à la référence à la
loi du 19 décembre 1917 dans tous les textes contenant une telle
disposition.

Art . 30 .

Suppression conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 avril 1976.

Le Président,

Signé : EDGAR FAURE.


